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ORGANE INTERGOUVERNEMENTAL DE NEGOCIATION A/FCTC/INB3/5
DE LA CONVENTION-CADRE DE L’OMS 19 octobre 2001
POUR LA LUTTE ANTITABAC
Troisième session
Point 3 de l’ordre du jour provisoire

Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac

Textes proposés concernant l’article J (Indemnisation et
responsabilité), l’article S (Elaboration ultérieure de la Convention)

et l’article T (Clauses finales)

1. A la réunion commune des groupes de travail qui a eu lieu pendant la deuxième session de l’organe
intergouvernemental de négociation (le 4 mai 2001), les Etats Membres et une organisation d’intégration
économique régionale ont été invités à soumettre, au plus tard 60 jours avant le début de la troisième
session, des propositions concernant l’article J (Indemnisation et responsabilité), l’article S (Elaboration
ultérieure de la Convention) et l’article T (Clauses finales) pour lesquels aucun texte n’a encore été
proposé.1,2

2. A la suite de cette demande, les Etats Membres ci-après et une organisation d’intégration
économique régionale ont soumis des propositions concernant ces articles : la Belgique, en sa qualité de
Président de l’Union européenne, au nom de la Communauté européenne et de ses Etats Membres ;3,4 la
République islamique d’Iran, au nom des Etats Membres de la Région de la Méditerranée orientale qui
ont participé à la consultation régionale sur la responsabilité et l’indemnisation (Téhéran,
14-15 septembre 2001) ;5 la Norvège ; et la Chine. Ces propositions sont reproduites ci-dessous.

                                                     

1 Voir le document A/FCTC/INB2/JM/SR/1.

2 Voir le document A/FCTC/INB2/2.

3 Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg,
Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et Suède.

4 La Belgique, au nom de la Communauté européenne et de ses Etats Membres, a fait observer que ces propositions,
qui sont loin d’être exhaustives, ont été formulées sur la base des projets de dispositions établis en mars 2000 à la deuxième
réunion du groupe de travail préparatoire sur la convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac et reproduites dans le
document A/FCTC/INB1/2 (parties V et VI) dont la structure a été suivie.

  La Communauté européenne et ses Etats Membres sont d’avis qu’il ne sera pas possible d’élaborer les deux
chapitres finals S et T avant la fin des négociations, car leur contenu dépend dans une large mesure des obligations de fond
que contiendra la Convention. Ils estiment donc que les propositions déjà formulées devront peut-être être adaptées et que
d’autres propositions seront soumises à mesure que les négociations progressent.

5 Iran (République islamique d’), Jordanie, Koweït, Maroc et Qatar.
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3. En outre, le Gouvernement équatorien a formulé l’observation suivante concernant les dispositions
éventuelles de la convention-cadre relatives à l’indemnisation et à la responsabilité :

Le Gouvernement équatorien estime que les recommandations des juristes consultés par l’OMS sur
la section J, Indemnisation et responsabilité,1 sont utiles pour étudier la nature et le champ des
dispositions éventuelles sur ces questions. En particulier, l’Equateur estime lui aussi qu’il faut
reporter le débat sur la question de la responsabilité et que les négociations doivent porter sur le
projet de texte existant de la convention-cadre ; l’Equateur appuie donc l’idée selon laquelle la
question d’un régime de responsabilité devra faire l’objet de négociations ultérieures et d’un
protocole distinct.

J. Indemnisation et responsabilité

Texte proposé par la Chine

Toute Partie peut prendre des mesures législatives et/ou promouvoir ses lois existantes concernant
la responsabilité aux fins de la lutte antitabac.

Texte proposé par la République islamique d’Iran au nom des Etats Membres de la Région de la
Méditerranée orientale

1. Les Parties reconnaissent que les produits du tabac sont des substances nocives dont la
consommation entraîne de nombreuses atteintes à la santé. Elles conviennent d’établir ci-après les
principes de responsabilité et d’indemnisation liés à l’utilisation des produits du tabac.

2. Les Parties reconnaissent aussi que le commerce illicite des produits du tabac affecte l’économie
et les recettes de l’Etat et affaiblit les programmes de santé des pays concernant la lutte antitabac ; elles
conviennent d’adopter des mesures collectives pour lutter contre ces actes.

3. Chaque Etat Partie, en coordination avec les autres Parties, adopte toutes les mesures nécessaires,
y compris les mesures législatives, pour concevoir un dispositif d’indemnisation et de responsabilité dans
le cadre de sa juridiction fondé sur les principes énoncés dans la Convention. Ces mesures législatives
définissent avec précision les modalités de la responsabilité et de l’indemnisation conformément aux
principes ci-après :

(Contrebande)

a) quiconque appuie, finance ou facilite par tout autre moyen le commerce illicite des produits
du tabac est passible d’une sanction pénale, notamment d’une peine privative de liberté et/ou de la
confiscation du produit de l’infraction au sens de la juridiction des Etats Parties ;

b) sans préjudice de l’alinéa a), les personnes morales, y compris les producteurs, importateurs
et exportateurs, sont civilement responsables des préjudices qu’ils ont causés à la suite du

                                                     

1 Voir le document A/FCTC/INB2/5 Rev.1.
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commerce illicite des produits du tabac aux intérêts des Etats ou d’autres sociétés s’adonnant au
commerce licite de ces produits dans le même marché ;

c) les gouvernements sont responsables par omission en ce qui concerne le commerce illicite
des produits du tabac, conformément aux dispositions de la présente Convention ;

(Atteintes à la santé)

d) l’industrie du tabac est, en principe, responsable des atteintes à la santé publique découlant
de la violation des dispositions de la présente Convention et des Protocoles y relatifs ainsi que des
règlements sanitaires adoptés par les Etats Parties sur la base de ces instruments ;

e) les Etats Parties s’engagent à s’abstenir d’adopter des politiques de nature à encourager ou
promouvoir la consommation de tabac ou à affaiblir la primauté de la santé de leur population
concernant le tabac ;

f) l’industrie du tabac, toute personne physique ou morale concernée par le conditionnement
et l’étiquetage, ainsi que toute personne s’adonnant à la publicité en faveur du tabac sont civilement
responsables du non-respect de la réglementation des Etats Parties, conformément aux dispositions
de la présente Convention et des Protocoles y relatifs ;

g) les vendeurs au détail de produits du tabac sont civilement responsables de la vente du tabac
aux mineurs ;

h) les fumeurs qui exposent d’autres personnes à la fumée dans des lieux de travail clos
encourent des sanctions administratives ;

i) les conditions et détails concernant la responsabilité et l’indemnisation de ces atteintes,
notamment le plafond de l’indemnisation, sont définis dans le cadre de la juridiction des Etats
Parties, compte tenu de la situation particulière de chaque Partie et en coordination avec les autres
Parties.

(Instance compétente)

4. Les tribunaux du pays du domicile des plaignants (lex domicili), ou du pays de domicile ou du lieu
où opère le défendeur (lex loci) ont le droit d’exercer leur juridiction sur les cas dont ils sont saisis
concernant les préjudices provoqués par la consommation de produits du tabac, conformément à la
présente Convention et aux Protocoles y relatifs.

(Assistance juridique mutuelle)

5. Les Etats Parties s’accordent une assistance juridique mutuelle en matière d’enquêtes, de procédures
judiciaires, et en particulier d’exécution des arrêts ou d’accès aux tribunaux nationaux concernant les
infractions visées par la présente Convention et les Protocoles y relatifs.

(Harmonisation)

6. Les Etats Parties, compte tenu des situations particulières prévalant dans chaque territoire,
collaborent pour harmoniser leur législation et autres mesures afin de mettre en place une procédure
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judiciaire analogue concernant les préjudices liés au tabac. A cette fin, la mise au point d’une loi type de
coopération avec l’Organisation mondiale de la Santé doit être envisagée.

(Normalisation)

7. L’Organisation mondiale de la Santé, en coopération avec le secteur public et le secteur privé,
établit une série de normes concernant les produits du tabac visant à réduire les effets de ces produits sur
la santé pour les rendre le moins nocifs possible. Ces normes doivent être adoptées par la Conférence des
Parties qui fixe également un système de surveillance et de suivi. Le non-respect de ces normes par
l’industrie du tabac est considéré comme engageant à première vue leur responsabilité.

(Assistance de l’OMS)

8. Concernant les atteintes à la santé découlant de la consommation de tabac et du tabagisme passif,
l’Organisation mondiale de la Santé met en place un comité consultatif d’experts chargé notamment de
constituer une base de données techniques et scientifiques, à la disposition des Etats Membres, pour les
aider dans leurs activités législatives et judiciaires. Cette base de données doit être examinée et mise à jour
périodiquement pour suivre l’évolution scientifique dans le monde entier.

Texte proposé par la Norvège

1. Les Parties reconnaissent que les approches internationales en matière d’indemnisation et de
responsabilité sont des moyens importants pour compenser les préjudices causés par l’usage du tabac.

2. Chaque Partie, dans la mesure du possible compte tenu des moyens dont elle dispose et de ses
capacités :

a) fournit les documents pertinents disponibles sur les effets sanitaires de l’usage des produits
du tabac ;

b) réunit et met à la disposition des autres Parties tous les documents – y compris les documents
relatifs aux activités de l’industrie du tabac – produits pendant et après l’examen, par les organes
judiciaires ou administratifs, de différends liés à l’indemnisation d’atteintes à la santé causées par
l’usage de produits du tabac ;

c) réunit et tient à jour une base de données sur les lois et règlements nationaux et
infranationaux en matière d’indemnisation et de responsabilité pour les atteintes à la santé causées
par l’usage des produits du tabac ;

d) fournit des informations aux plaignants potentiels sur ces lois et règlements et sur tout
système correspondant de responsabilité internationale fondé sur le produit et sa transformation ;

e) promulgue des lois nationales prévoyant une responsabilité pénale en cas d’activités
contraires aux dispositions de la Convention.
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3. Le secrétariat de la Convention :

a) réunit et met à la disposition des Parties tous les documents juridiques présentant un intérêt
général à l’intention des plaignants éventuels dans les affaires visées ci-dessus au paragraphe 2.b) ;

b) réunit et met à la disposition des Parties tous les documents produits par les plaignants et
l’industrie du tabac dans de telles affaires ;

c) aide, lorsque cela est nécessaire et qu’il en est prié, les Parties et les plaignants individuels
à supporter les coûts sociaux et sanitaires imputables à l’utilisation des produits du tabac ;

d) entreprend, à l’intention des Parties, la création de lois types sur l’indemnisation et la
responsabilité pour les atteintes à la santé causées par l’usage des produits du tabac.

4. La Conférence des Parties entreprend l’élaboration d’un Protocole à la Convention comportant les
éléments ci-après :

a) l’harmonisation des lois nationales afin de rendre les sociétés internationales et nationales
productrices de tabac responsables devant les citoyens des différents pays pour les atteintes à la
santé individuelle causées par l’usage des produits du tabac ;

b) la mise en place d’un fonds spécial d’indemnisation pour les atteintes à la santé causées par
l’usage des produits du tabac, financé par la taxation directe de l’industrie du tabac (conformément
au principe du « pollueur-payeur »).

S. Elaboration ultérieure de la Convention

Texte proposé par la Belgique au nom de la Communauté européenne et de ses Etats Membres

(Procédure simplifiée d’adoption des propositions)

1. Une Partie qui soumet une proposition conformément aux dispositions de l’article V.A.1.a)-c)1

ci-dessus peut proposer en même temps que la disposition à laquelle se rapporte la proposition soit adoptée
selon la procédure simplifiée suivante. Le secrétariat communique rapidement la proposition à toutes les
Parties à la Convention en précisant qu’il applique ainsi cette procédure simplifiée. Si, dans les 12 mois
qui suivent la date de cette communication, les deux tiers des Parties l’ont acceptée et s’il n’y a pas
d’objection à son adoption selon cette procédure simplifiée, la proposition est considérée comme adoptée ;
si une Partie quelconque émet une objection au cours de cette période de 12 mois, la proposition est
examinée conformément aux dispositions de l’article V.C.1

2. Une Partie qui soumet une proposition conformément aux dispositions de l’article V.A.21 peut, sauf
dispositions contraires dans le Protocole auquel se rapporte la proposition, proposer en même temps que
la proposition soit adoptée selon la procédure simplifiée suivante. Le secrétariat communique rapidement
la proposition à toutes les Parties au Protocole en précisant qu’il applique ainsi cette procédure simplifiée.
Si, dans les 12 mois qui suivent la date de cette communication, les deux tiers des Parties l’ont acceptée

                                                     

1 Voir l’annexe.
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et s’il n’y a pas d’objection à son adoption selon cette procédure simplifiée, la proposition est considérée
comme adoptée ; si une Partie quelconque émet une objection au cours de cette période de 12 mois, la
proposition est examinée conformément aux dispositions de l’article V.C.1

(Entrée en vigueur)

1. Un amendement à la Convention entre en vigueur après son adoption conformément aux
dispositions de l’article V.B.1 ou V.C.3 :1

a) s’il se rapporte à une disposition quelconque des Parties I, III, V ou VI2 de la Convention,
12 mois après sa communication par le dépositaire aux Parties pour leur acceptation, à condition
qu’au cours de ces 12 mois aucune objection à l’amendement proposé n’ait été notifiée au
dépositaire. Au cas où une telle objection est notifiée au dépositaire, l’amendement est considéré
comme non accepté et sans effet ;

b) s’il se rapporte à toute autre disposition de la Convention, deux mois après son acceptation
par les deux tiers de l’ensemble des Parties, des Etats ou des organisations d’intégration
économique régionale qui étaient des Parties au moment de l’adoption de l’amendement, à
condition qu’il n’entre en vigueur qu’à ce moment-là pour les Parties qui l’ont accepté, et
deux mois après leur acceptation pour les autres Parties ;

c) tout Etat ou organisation d’intégration économique régionale devenu Partie à la Convention
après l’entrée en vigueur d’un amendement est considéré comme étant Partie à la Convention ainsi
amendée.

4. A moins que le Protocole concerné n’en dispose autrement, un amendement à un Protocole adopté
en exécution de l’article V.B.2 ou V.C.31 entre en vigueur, mutatis mutandis, conformément aux
dispositions de l’article V.D.1.b) et c).1

Texte proposé par la Chine

(Amendements à la Convention)

1. Toute Partie peut proposer des amendements à la Convention.

2. Les amendements à la Convention sont adoptés à une session ordinaire de la Conférence des Parties.
Le texte de toute proposition d’amendement à la Convention est communiqué aux Parties par le secrétariat
six mois au moins avant la réunion à laquelle le texte est proposé pour adoption. Le secrétariat
communique aussi les propositions d’amendement aux signataires de la Convention et, pour information,
au dépositaire.

3. Les Parties n’épargnent aucun effort pour parvenir à un accord par consensus sur toute proposition
d’amendement à la Convention. Si les efforts dans ce sens demeurent vains et qu’aucun accord

                                                     

1 Voir l’annexe.

2 Voir le document A/FCTC/INB1/2.
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n’intervient, l’amendement est adopté en dernier recours par un vote à la majorité des trois quarts des
Parties présentes et votantes. L’amendement adopté est communiqué par le secrétariat au dépositaire, qui
le transmet à toutes les Parties pour acceptation.

4. Les instruments d’acceptation des amendements sont déposés auprès du dépositaire. Tout
amendement adopté conformément au paragraphe 3 entre en vigueur à l’égard des Parties l’ayant accepté
le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date de réception, par le dépositaire, des instruments d’acceptation
par les trois quarts au moins des Parties à la Convention.

5. L’amendement entre en vigueur à l’égard de toute autre Partie le quatre-vingt-dixième jour qui suit
la date du dépôt par cette Partie, auprès du dépositaire, de son instrument d’acceptation dudit amendement.

(Adoption et amendement des annexes à la Convention)

6. Les annexes de la Convention font partie intégrante de celle-ci et, sauf disposition contraire
expresse, toute référence à la Convention constitue également une référence à ses annexes. Sans préjudice
des dispositions de l’article R, les annexes se limitent à des listes, formules et autres documents descriptifs
de caractère scientifique, technique ou sanitaire.

7. Les annexes de la Convention sont proposées et adoptées selon la procédure décrite aux
paragraphes 2, 3 et 4.

8. Toute annexe adoptée en application du paragraphe 7 entre en vigueur à l’égard de toutes les Parties
à la Convention six mois après la date à laquelle le dépositaire leur en a notifié l’adoption, exception faite
des Parties qui, dans le même délai, notifient par écrit au dépositaire qu’elles n’acceptent pas l’annexe en
question. A l’égard des Parties qui retirent cette notification de non-acceptation, l’annexe entre en vigueur
le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date de réception par le dépositaire de la notification de ce retrait.

9. Pour la proposition, l’adoption et l’entrée en vigueur des amendements à des annexes de la
Convention, la procédure est la même que pour la proposition, l’adoption et l’entrée en vigueur des
annexes elles-mêmes, conformément aux paragraphes 7 et 8.

10. Si l’adoption d’une annexe ou d’un amendement à une annexe nécessite un amendement à la
Convention, cette annexe ou cet amendement n’entre en vigueur que lorsque l’amendement à la
Convention entre lui-même en vigueur.

(Protocoles)

11. La Conférence des Parties adopte un Protocole à la Convention en session ordinaire.

12. Le texte du Protocole proposé est communiqué aux Parties par le secrétariat six mois au moins
avant la session.

13. L’adoption et l’entrée en vigueur du Protocole sont régies par la procédure et les conditions
concernant l’adoption et l’entrée en vigueur des amendements à la Convention énoncées à l’article S.1,
paragraphes 2 et 3 ci-dessus, à moins que le Protocole n’en dispose autrement.

14. Seules les Parties à la Convention peuvent être Parties à un Protocole.
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15. Seules les Parties à un Protocole prennent des décisions en vertu dudit Protocole.

(Droit de vote)

16. Chaque Partie à la Convention dispose d’une voix, sous réserve des dispositions du paragraphe 17
ci-après.

17. Dans les domaines de leur compétence, les organisations d’intégration économique régionale
disposent, pour exercer leur droit de vote, d’un nombre de voix égal au nombre de leurs Etats Membres
qui sont Parties à la Convention. Ces organisations n’exercent pas leur droit de vote si l’un quelconque
de leurs Etats Membres exerce le sien, et inversement.

T. Clauses finales

Texte proposé par la Belgique au nom de la Communauté européenne et de ses Etats Membres

(Signature)

1. La présente Convention est ouverte à la signature des Etats Membres de l’Organisation des Nations
Unies ou d’une institution spécialisée des Nations Unies ou Parties au Statut de la Cour internationale de
Justice, ainsi que de tout Etat invité par l’Assemblée mondiale de la Santé à devenir Partie à la Convention
et des organisations d’intégration économique régionale, constituées par des Etats souverains Membres
de l’Organisation mondiale de la Santé et ayant compétence à l’égard des accords internationaux
concernant les questions régies par la Convention à [lieu où la Convention est ouverte à la signature] ou
au Siège de l’Organisation mondiale de la Santé [date où la Convention est ouverte à la signature],
du … au ….

(Ratification, acceptation ou approbation)

2. La Convention [et les Protocoles y relatifs] est [sont] soumis[e] à la ratification, à l’acceptation ou
à l’approbation des Etats visés à l’article [insérer le numéro de l’article sur la signature] et des
organisations d’intégration économique régionale, constituées par des Etats souverains Membres de
l’Organisation mondiale de la Santé et ayant compétence à l’égard des accords internationaux concernant
les questions régies par la Convention.

3. Les instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation sont déposés auprès du dépositaire.

(Adhésion)

4. La présente Convention [et les Protocoles y relatifs] est [sont] soumis[e] à l’adhésion des Etats visés
à l’article [insérer le numéro de l’article sur la signature] et des organisations d’intégration économique
régionale, constituées par des Etats souverains Membres de l’Organisation mondiale de la Santé et ayant
compétence à l’égard des accords internationaux concernant les questions régies par la Convention.

5. Les instruments d’adhésion sont déposés auprès du dépositaire.
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(Entrée en vigueur)

Participation d’organisations d’intégration économique régionale aux fins de l’entrée en vigueur de la
Convention et des Protocoles y relatifs

6. Aux fins des paragraphes [insérer le numéro des paragraphes sur les conditions régissant l’entrée
en vigueur de la Convention et des Protocoles y relatifs] ci-dessus, l’instrument déposé par une
organisation d’intégration économique régionale n’est pas compté en sus de ceux déposés par ses Etats
Membres.

Texte proposé par la Chine

(Dépositaire)

1. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies est le dépositaire de la Convention et des
Protocoles y relatifs adoptés conformément à l’article S.3 [voir ci-dessus la proposition de la Chine
concernant l’article S].

(Signature)

2. La présente Convention est ouverte à la signature, au Siège de l’Organisation mondiale de la Santé
à Genève, des Etats Membres de l’Organisation mondiale de la Santé et des organisations d’intégration
économique régionale le (jour, mois, année), puis au Siège de l’Organisation des Nations Unies à
New York du (jour, mois, année) au (jour, mois, année).

(Ratification, acceptation, approbation ou adhésion)

3. La Convention est soumise à la ratification, à l’acceptation, à l’approbation ou à l’adhésion des
Etats Membres de l’Organisation mondiale de la Santé et des organisations d’intégration économique
régionale. Elle sera ouverte à l’adhésion dès le lendemain du jour où elle cessera d’être ouverte à la
signature. Les instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion sont déposés auprès
du dépositaire.

4. Toute organisation d’intégration économique régionale qui devient Partie à la Convention sans
qu’aucun de ses Etats Membres y soit Partie est liée par toutes les obligations découlant de la Convention.
Lorsqu’un ou plusieurs Etats Membres d’une telle organisation sont Parties à la Convention, cette
organisation et ses Etats Membres conviennent de leurs responsabilités respectives dans l’exécution des
obligations que leur impose la Convention. En pareil cas, l’organisation et ses Etats Membres ne sont pas
autorisés à exercer concurremment les droits découlant de la Convention.

5. Dans leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, les organisations
d’intégration économique régionale indiquent l’étendue de leur compétence à l’égard des questions régies
par la Convention. En outre, ces organisations informent le dépositaire, qui en informe à son tour les
Parties, de toute modification importante de l’étendue de leur compétence.



A/FCTC/INB3/5

10

(Entrée en vigueur)

6. La Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépôt, par
60 Etats au moins représentant au total 55 % au moins de la consommation mondiale de tabac en
l’an 2000, de leur instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion.

7. Aux fins du paragraphe 6, l’Organisation mondiale de la Santé établit une liste, en tant qu’appendice
à la Convention, de la consommation mondiale totale de tabac et des pays individuels en l’an 2000.

8. A l’égard de chaque Etat ou organisation d’intégration économique régionale qui ratifie, accepte
ou approuve la Convention, ou y adhère, après que les conditions énoncées au paragraphe 6 ci-dessus en
ce qui concerne l’entrée en vigueur ont été respectées, la Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-
dixième jour suivant la date du dépôt, par cet Etat ou cette organisation, de son instrument de ratification,
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion.

9. Aux fins du paragraphe 6 ci-dessus, l’instrument déposé par une organisation d’intégration
économique régionale n’est pas compté en sus de ceux déposés par ses Etats Membres.

(Réserves)

10. Aucune réserve ne peut être faite à la présente Convention.

(Incidence sur d’autres traités internationaux)

11. Aucune disposition de la Convention ne saurait être interprétée comme impliquant une modification
d’aucune sorte des droits et obligations d’une Partie en vertu d’un traité international existant.

(Dénonciation)

12. A l’expiration d’un délai d’un an à compter de la date d’entrée en vigueur de la Convention à
l’égard d’une Partie, cette Partie pourra la dénoncer par notification écrite donnée au dépositaire.

13. Cette dénonciation prendra effet à l’expiration d’un délai d’un an à compter de la date à laquelle
le dépositaire en aura reçu notification, ou à toute date ultérieure spécifiée dans ladite notification.

14. Toute Partie qui aura dénoncé la Convention est réputée avoir dénoncé également tout Protocole
auquel elle est Partie.

(Textes faisant foi)

15. L’original de la présente Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et
russe font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente Convention.

FAIT à Genève, le … [mois] deux mille trois.
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ANNEXE

EXTRAIT DES PROJETS DE DISPOSITIONS QU’IL EST PROPOSE D’INCLURE
DANS LA CONVENTION-CADRE DE L’OMS POUR LA LUTTE ANTITABAC1

V. ELABORATION ULTERIEURE DE LA CONVENTION

A. Propositions

1. Toute Partie à la Convention pourra proposer à tout moment, par communication écrite adressée
au secrétariat :

a) un amendement à la Convention ;

b) une nouvelle annexe à la Convention ;

c) un amendement à une annexe à la Convention ;

d) un nouveau protocole relatif à la Convention.

2. Toute Partie à un Protocole relatif à la Convention pourra, sauf disposition contraire dans le
Protocole en question, proposer à tout moment, par communication écrite adressée au secrétariat :

a) un amendement au Protocole ;

b) une nouvelle annexe au Protocole ;

c) un amendement à une annexe au Protocole.

3. Les annexes à la Convention ou à ses Protocoles en sont partie intégrante et, sauf disposition
stipulant expressément le contraire, une référence à la Convention ou à ses Protocoles constitue en même
temps une référence à l’une quelconque des annexes à ces documents. Les annexes concerneront
uniquement des questions techniques, scientifiques et administratives, à moins que la Convention ou ses
Protocoles n’en disposent autrement.

B. Procédure simplifiée d’adoption des propositions

1. Une Partie qui soumet une proposition conformément aux dispositions de l’article V.A.1.a)-c)
ci-dessus peut proposer en même temps que la disposition à laquelle se rapporte la proposition soit adoptée
selon la procédure simplifiée suivante. Le secrétariat communique rapidement la proposition à toutes les
Parties à la Convention en précisant qu’il applique ainsi cette procédure simplifiée. Si, dans les 12 mois
qui suivent la date de cette communication, aucune Partie ne s’est opposée à la proposition ou à son
adoption selon cette procédure simplifiée, elle sera considérée comme adoptée ; si une Partie quelconque
émet une objection au cours de cette période de 12 mois, la proposition sera examinée conformément aux
dispositions de l’article V.C.

                                                     

1 Document A/FCTC/INB1/2.
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2. Une Partie qui soumet une proposition conformément aux dispositions de l’article V.A.2 peut, sauf
dispositions contraires dans le Protocole auquel se rapporte la proposition, proposer en même temps que
la proposition soit adoptée selon la procédure simplifiée suivante. Le secrétariat communique rapidement
la proposition à toutes les Parties au Protocole en précisant qu’il applique ainsi cette procédure simplifiée.
Si, dans les 12 mois qui suivent la date de cette communication, aucune Partie ne s’est opposée à la
proposition ou à son adoption selon cette procédure simplifiée, elle sera considérée comme adoptée ; si
une Partie quelconque émet une objection au cours de cette période de 12 mois, la proposition sera
examinée conformément aux dispositions de l’article V.C.

C. Procédure normale d’examen et d’adoption des propositions

1. Toute proposition qui n’aurait pas été adoptée conformément aux dispositions de l’article V.B sera
examinée à la session suivante de la Conférence des Parties, sauf si la proposition a été communiquée
moins de six semaines avant le début de cette session et si plus d’un quart des Parties à la Convention
s’oppose à cet examen.

2. La Conférence des Parties peut solliciter l’assistance du secrétariat et d’un groupe spécial constitué
en application de l’article III.C.1 pour l’examen de toute proposition qui lui est soumise. Elle peut aussi
créer à cette fin un groupe de travail et lui demander de se réunir pendant ou entre ses sessions. Elle peut
aussi reporter l’examen de la proposition à une session ultérieure.

3. La Conférence des Parties peut à tout moment prendre une décision sur l’adoption de la proposition
telle qu’elle a été présentée à l’origine ou telle qu’elle a été amendée par la Conférence conformément à
son règlement intérieur. Elle s’efforcera de prendre cette décision par consensus ; sinon, la proposition
devra, pour être adoptée, être approuvée par les deux tiers de l’ensemble des Parties.

4. Lorsque sera prise une décision, en vertu du présent article, au sujet d’une proposition soumise en
application de l’article V.A.2, seuls les votes des Parties au Protocole auquel se rapporte la proposition
seront pris en compte et toutes les dispositions pertinentes du Protocole seront observées.

D. Entrée en vigueur

1. Un amendement à la Convention entrera en vigueur après son adoption conformément aux
dispositions de l’article V.B.1 ou V.C.3 :

a) s’il se rapporte à une disposition quelconque des Parties I, III, V ou VI de la Convention,
lorsqu’il aura été accepté par [les trois quarts] de toutes les Parties, auquel cas il entrera en vigueur
pour toutes les Parties ;

b) s’il se rapporte à toute autre disposition de la Convention, lorsqu’il aura été accepté par [les
deux tiers] de toutes les Parties, sauf qu’à ce moment-là, il n’entrera en vigueur que pour les Parties
qui l’auront accepté et qu’il entrera en vigueur pour d’autres Parties au moment où elles
l’accepteront. Tout Etat ou organisation d’intégration économique régionale devenu Partie à la
présente Convention après l’entrée en vigueur d’un amendement sera considéré comme étant Partie
à cette Convention ainsi amendée.

=     =     =


